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LETTRE OUVERTE Ã

Dr AndrÃ© ATALLAH, PrÃ©sident de la ConfÃ©rence des CME des CH de Guadeloupe,
Dr Jacques GILLOT, PrÃ©sident du Conseil GÃ©nÃ©ral de Guadeloupe, sÃ©nateur,
Mr Victorin LUREL, PrÃ©sident du Conseil RÃ©gional de Guadeloupe, dÃ©putÃ©,
Mme Mireille WILLAUME, Directrice GÃ©nÃ©rale de lâEuros"ARS de Guadeloupe

A propos de la ConfÃ©rence sur lâEuros"hÃ´pital Public en Guadeloupe du Mardi 05 Juillet 2011
 CitÃ© des MÃ©tiers, le Raizet

Madame, Messieurs,

Vous avez bien voulu inviter notre Organisation syndicale, UTS-UGTG, Ã participer Ã la ConfÃ©rence sur
lâEuros"HÃ´pital Public en Guadeloupe de ce mardi 05 juillet 2011.

Vous entendez, Ã lâEuros"occasion de ce rendez-vous des professionnels de la SantÃ© face aux dÃ©cideurs
institutionnels et politiques de Guadeloupe, bokantÃ© sur les Â« Grandes difficultÃ©s des hÃ´pitauxÂ », difficultÃ©s
vous le savez, qui limitent leurs interventions, la permanence, la qualitÃ© et la sÃ©curitÃ© des soins quâEuros"ils
sont chargÃ©s de garantir.

Une premiÃ¨re remarque sâEuros"impose cependant, ce rendez-vous Â« global et gÃ©nÃ©ralÂ » risque
dâEuros"Ãªtre une grand-messe car tous les acteurs appelÃ©s Ã cette confÃ©rence participent par ailleurs
rÃ©guliÃ¨rement aux diffÃ©rentes instances de leurs Ã©tablissements respectifs (CTE, CME, Conseil de
surveillance) et aux diffÃ©rentes commissions de lâEuros"ARS. Nous avons eu donc tous Ã dÃ©battre des
difficultÃ©s des hÃ´pitaux, des orientations de SantÃ© Publique en Guadeloupe et des moyens nÃ©cessaires Ã
leurs mises en Å"uvre.

Autrement dit, ce qui sera dit ici aujourdâEuros"hui, lâEuros"a Ã©tÃ© ailleurs. Ce qui pourrait Ãªtre dÃ©cidÃ© ici,
aurait pu lâEuros"Ãªtre ailleurs. NâEuros"est-ce pas lÃ le fondement de ces instances dites dâEuros"implication et
de concertation.

Or, vous le savez aussi, dorÃ©navant et aujourdâEuros"hui plus quâEuros"hier avec la loi HPST, ni vous
dÃ©cideurs politiques locaux, ni vous Directeurs dâEuros"Etablissement, ni vous mÃ©decins, ni vous
reprÃ©sentants des usagers, ni nous reprÃ©sentants du personnel, ne disposent de suffisamment de
pouvoir pour inflÃ©chir les orientations et choix arrÃªtÃ©s par le Gouvernement franÃ§ais en matiÃ¨re de
santÃ© et dâEuros"administration de la santÃ©, tout au moins dans le cadre de lâEuros"ordonnancement
actuel des rapports de force.

Nous sommes donc tous des exÃ©cutants dâEuros"une politique qui ne sâEuros"embarrasse plus pour dire et
dÃ©cliner son objectif principal : limiter les dÃ©penses publiques de santÃ© et rÃ©duire le dÃ©ficit de
lâEuros"Assurance Maladie.

Nous pouvons nous en offusquer, nous pouvons encore aujourdâEuros"hui le dÃ©noncer, comme nous
lâEuros"avons fait Ã lâEuros"occasion de la mise en place de la T2A [1] qui consacrait la marchandisation de la
santÃ©. Seulement, lâEuros"Administration Centrale ne nous entendra pas, pas plus quâEuros"elle nous a entendus
sur la retraite, fermÃ©e dans ses certitudes tendant Ã dÃ©truire le service public et la solidaritÃ© aux larges masses
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et aux plus dÃ©munis.

Ainsi donc, nous devons nous en convaincre, ni le chÃ´mage de masse (30% de la population active en
Guadeloupe), ni les prÃ©caritÃ©s, ni les maladies qui en rÃ©sultent ne sont des fatalitÃ©s. Il sâEuros"agit ni plus ni
moins des consÃ©quences de choix de sociÃ©tÃ© qui prÃ©servent aux riches tous les privilÃ¨ges dus Ã leur
position sociale (sÃ©curitÃ© professionnelle, accÃ¨s aux soins, sÃ©curitÃ© individuelle, rÃ©ussite sociale et
scolaire) et maintiennent les plus pauvres dans les dÃ©viances et les prÃ©caritÃ©s.

Nous aurons beau discourir et discuter sur les Â« dÃ©ficits structurels des hÃ´pitauxÂ », sur la dÃ©gradation des
structures et des Ã©quipements, sur la rarÃ©faction du personnel mÃ©dical, sur la nÃ©cessitÃ© dâEuros"Ã©laborer
des plans spÃ©cifiques, des plans DOM, lâEuros"Etat ne nous entendra que si Â« nos spÃ©cificitÃ©sÂ »
peuvent sâEuros"intÃ©grer dans son schÃ©ma global et des objectifs nationaux.

Madame WILLAUME, Directrice GÃ©nÃ©rale de lâEuros"ARS, lâEuros"a confirmÃ© rÃ©cemment au Dr Jacques
SALIN, PrÃ©sident de la CME du CHU ; lâEuros"ARS entend Â« Mettre lâEuros"activitÃ© lÃ oÃ¹ elle sera le
mieux exercÃ©e, avec la meilleure qualitÃ©, au moindre coÃ »t. CâEuros"est ainsi que de vÃ©ritables
filiÃ¨res de soins pourront Ãªtre constituÃ©es permettant au CHU de disposer de lits dâEuros"aval. Cette
discussion sur les coopÃ©rations doit sâEuros"ouvrir sans prÃ©jugÃ© et, sans autocensure, peut toucher
Ã tous les aspects de la vie de lâEuros"hÃ´pital (soins, mÃ©dico-technique, administratif, logistique).
LâEuros"enjeu est la stabilitÃ© des recettes et la maÃ®trise des dÃ©penses .Â »

En clair, aucun Ã©tablissement public ou privÃ© nâEuros"est propriÃ©taire de ses lits et activitÃ©s. La configuration
actuelle de lâEuros"offre de soins hospitaliÃ¨re sera rÃ©formÃ©e pour assurer Â« la stabilitÃ© des recettes et la
maÃ®trise des dÃ©penses Â ».

Ainsi, pour contenir leur dÃ©ficit et financer leurs activitÃ©s, embaucher et payer leur personnel, se conformer aux
normes (sÃ©curitÃ©, incendie, parasismique), sâEuros"Ã©quiper, les Ã©tablissements publics devront reprendre
des parts de marchÃ© au secteur privÃ© et rÃ©duire leurs dÃ©penses.

Avec la gÃ©nÃ©ration programmÃ©e de la T2A, avec les charges incompressibles liÃ©es Ã lâEuros"exercice du
service public de santÃ©, avec les parts de marchÃ©s contrÃ´lÃ©es et maÃ®trisÃ©es par le secteur privÃ© sur des
activitÃ©s gÃ©nÃ©rant des recettes T2A, la sortie de la crise financiÃ¨re et mÃ©dicale des hÃ´pitaux nâEuros"est
possible que si ces Ã©tablissements publics fusionnent et mutualisent leurs moyens et activitÃ©s, et ce, Â« sans
prÃ©jugÃ©s et sans autocensure Â ».

Pourquoi donc sâEuros"Ã©vertuer Ã revendiquer un PLAN DE SANTE OUTREMER et des subventions
dâEuros"Ã©quilibre quand le pouvoir central nous rÃ©pond clairement que la pÃ©rennisation de lâEuros"offre
publique de soins passe par le licenciement de prÃ¨s dâEuros"un millier dâEuros"agents et la mise en commun
dâEuros"Ã©quipements lourds et de certaines activitÃ©s de soins avec le privÃ©.

QuâEuros"est-ce qui explique quâEuros"Ã ce jour, malgrÃ© ses diffÃ©rents engagements, que lâEuros"Etat ne
sâEuros"est toujours pas prononcÃ© clairement sur la reconstruction du CHU et le financement de cette
reconstruction. LÃ aussi, le Ministre Xavier BERTRAND sâEuros"est exprimÃ©, et nous avons compris :toute
opÃ©ration de reconstruction, de mise aux normes ou dâEuros"acquisition dâEuros"Ã©quipement lourd ne
peut Ãªtre financÃ©e que dans le cadre de la reconfiguration de lâEuros"offre publique hospitaliÃ¨re et dans
lâEuros"engagement contractualisÃ© de maÃ®trise des dÃ©penses.

Evidemment, un tel schÃ©ma, cette catastrophe sociale, ce dÃ©ni du service public de santÃ© ne peuvent Ãªtre
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annoncÃ©s aujourdâEuros"hui en ces temps de campagne Ã©lectorale (SÃ©natoriale, PrÃ©sidentielle,
AssemblÃ©e Unique, LÃ©gislative).

La mÃ©thode retenue pour lâEuros"exÃ©cution de ces politiques devrait Ãªtre moins coÃ »teuse politiquement. Il
sâEuros"agit tout simplement de culpabiliser les professionnels de santÃ©, de nous rendre responsables des
dÃ©ficits et de pointer Â« les gaspillages et les mauvaises gestionsÂ » Ã coups de rapports de lâEuros"IGAS et de
la Chambre RÃ©gionale des Comptes.

On le voit dÃ©jÃ , certains mÃ©decins et directeurs dâEuros"Ã©tablissement, culpabilisÃ©s, essaient de sauver leur
capotage plutÃ´t que dâEuros"affirmer comme nous : la rÃ©forme de lâEuros"offre de lâEuros"organisation et
de lâEuros"administration de la santÃ© est une rÃ©forme scandaleuse visant Ã privatiser le Service Public
de SantÃ©, Ã transformer le soin en produit commercial, et aura pour consÃ©quence lâEuros"exclusion aux
soins des plus dÃ©munis.

Avec lâEuros"exclusion au travail, lâEuros"exclusion Ã la promotion sociale, Ã lâEuros"Ã©ducation, Ã la culture,
cette nouvelle exclusion aux soins dÃ©jÃ effective pour des milliers de chÃ´meurs, de retraitÃ©s, de
bÃ©nÃ©ficiaires du RSTA, de jeunes et de travailleurs sans mutuelle, kÃ© dÃ©katiÃ© des milliers de
guadeloupÃ©ens.

Est-il acceptable quâEuros"un tel plan puisse se mettre en place dans notre pays alors que la morbiditÃ©
gÃ©nÃ©rale de la population est alarmante :
[-] 6% de GuadeloupÃ©ens sont concernÃ©s par le diabÃ¨te, soit 27000 habitants
[-] 23% par lâEuros"hypertension artÃ©rielle aprÃ¨s 18 ans
[-] 11% sont atteints par la maladie rÃ©nale chronique
[-] 14% des adolescents sont diagnostiquÃ©s asthmatiques
[-] 30% des dÃ©cÃ¨s par an ont pour cause lâEuros"insuffisance cardiaque chronique

Nous sommes frappÃ©s par des maladies liÃ©es principalement au mode de vie (nutrition, sÃ©dentaritÃ©,
prÃ©caritÃ©), susceptibles dâEuros"Ãªtre maÃ®trisÃ©es dâEuros"abord par un changement de comportement
individuel mais Ã©galement par lâEuros"action collective.

Il en est de mÃªme pour les maladies et dÃ©cÃ¨s dus au cancer (sein, prostate), et les traumatismes et maladies
infectieuses causÃ©es Ã©galement par lâEuros"action de lâEuros"homme (pollution de lâEuros"air, de lâEuros"eau,
des sols par les dÃ©chets, les pesticides et les Ã©missions de gaz toxiques)

A ces maladies invalidantes et de longue durÃ©e, notre population est confrontÃ©e Ã un dÃ©veloppement
prÃ©occupant des malades atteints de troubles mentaux liÃ©s ou non Ã la consommation de drogues ou
dâEuros"alcool. DâEuros"autres pathologies Â« spÃ©cifiquesÂ », telles la drÃ©panocytose, la dengue, la lÃ¨pre et
des pathologies Ã forte prÃ©valence (le VIH) ou en pleine rÃ©surgence, comme la tuberculose et la leptospirose
sÃ©vissent.

Bien Ã©videmment, ce sont les masses laborieuses les plus en difficultÃ© qui sont les plus touchÃ©es.

Est-il acceptable de perdre des centaines dâEuros"emplois publics et privÃ©s suite Ã la fermeture de services de
soins, de services administratifs, techniques et logistiques, tels que programmÃ©s lors des Â« fusions, absorptions
et mutualisationsÂ » des Ã©tablissements.
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Ne serait-il pas plus RESPONSABLE de sâEuros"interroger sur la pertinence du Plan RÃ©gional de SantÃ© et de
ses dÃ©clinaisons en matiÃ¨re dâEuros"Ã©quipements et de structures hospitaliÃ¨res, extrahospitaliÃ¨res ainsi que
de ses prioritÃ©s sanitaires ?

Ne serait-il pas plus RESPONSABLE, plutÃ´t que de tropicaliser un Plan National de SantÃ© et dâEuros"exÃ©cuter
san babyÃ© la loi HPST, de sortir de la revendication de spÃ©cificitÃ© et crÃ©er un projet de santÃ© public
authentique et conforme Ã lâEuros"Ã©tat de santÃ© rÃ©el de notre peuple. Nous en avons les
compÃ©tences et capacitÃ©s. Il ne reste plus quâEuros"Ã conquÃ©rir Tous les pouvoirs pour ce faire.

Quant Ã nous, professionnels de santÃ© jodila, nous sommes inquiets et mal. Nous sommes inquiets pour notre
emploi, mal de mal recevoir et de mal soigner. Nous nâEuros"acceptons plus la dÃ©gradation de nos pratiques et
actes de soins, faute de petits matÃ©riels de soins et de mÃ©dicaments, par manque dâEuros"effectifs au lit du
malade, ou Ã cause dâEuros"Ã©quipements en panne, de nourriture insuffisante et de mauvaise qualitÃ©, de locaux
sals et exigus. Nous refusons de porter la responsabilitÃ© des dÃ©ficits, de la mauvaise qualitÃ© des soins et de
lâEuros"accueil des patients et du manque dâEuros"attractivitÃ© des hÃ´pitaux publics.

Nous dÃ©nonÃ§ons :

1.  . La dÃ©cision de fermeture du centre Hospitalier de Grand-Bourg Ã Marie-Galante ;
2. . La menace de fermeture de lâEuros"Institut Pasteur ;
3. . La fermeture des services de mÃ©decine des hÃ´pitaux Maurice SELBONNE de Bouillante et Louis-Daniel

BEAUPERTHUY de Pointe-Noire ;
4. . LâEuros"arrÃªt de la reconstruction dâEuros"un Centre Hospitalier de Capesterre-Belle-Eau ;
5. . Le sous-dimensionnement du projet de reconstruction du Centre GÃ©rontologique du Raizet ;
6. . LâEuros"absence dâEuros"engagement clair et dÃ©finitif de lâEuros"Etat sur la reconstruction du CHU ;
7. . La dÃ©gradation des conditions dâEuros"accueil et des soins dans tous les Ã©tablissements publics et

privÃ©s ;
8. . Le refus des patrons des cliniques dâEuros"engager les NAO de branche.

Nous exigeons :

1.  . LâEuros"engagement de nÃ©gociations avec lâEuros"ARS sur lâEuros"organisation de la santÃ©, le
plan rÃ©gional de santÃ© et le financement des activitÃ©s de santÃ© ;

2. . La poursuite des travaux de mises aux normes et des projets de reconstruction ;
3. . Le respect des statuts des agents des Ã©tablissements publics
4. . La titularisation et lâEuros"intÃ©gration des contractuels du public et du privÃ© ;
5. . LâEuros"ouverture des nÃ©gociations annuelles obligatoires pour les cliniques privÃ©es.

Â« SA KI VAYAN LÃ0VÃ0 LANMENÂ »

Lapwent, le 05.07.11

Konsey Sendikal UTS-UGTG

[1] T2A ou Tarification Ã l'activitÃ© : La Tarification Ã l'ActivitÃ© (T2A) est le nouveau mode de financement des Ã©tablissements de santÃ©

franÃ§ais issu directement de la rÃ©forme hospitaliÃ¨re du plan HÃ´pital 2007.
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Elle dÃ©finit le prix d'une hospitalisation et va donc servir de base de remboursement Ã votre mutuelle santÃ©. Cette Tarification Ã l'ActivitÃ© vise

Ã la crÃ©ation d'un cadre unique de facturation et de paiement des activitÃ©s hospitaliÃ¨res dans lequel l'allocation des ressources est fondÃ©e

Ã la fois sur la nature et le volume de leurs activitÃ©s.
 On voit ainsi clairement comme un hÃ´pital peut Ãªtre encouragÃ© Ã pratiquer tel acte ou tel autre, pour amÃ©liorer son financement. Ainsi donc

s'est mise en place une logique de rÃ©sultat qui remplace la logique de moyens qui prÃ©valait jusque ici.

Cette logique de rÃ©sultat s'inscrit dans la droite ligne des prÃ©conisations la fameuse LOLF (Loi organique relative aux lois de finances). La T2A

est un Ã©lÃ©ment central de la Â« Nouvelle Gouvernance HospitaliÃ¨re Â » mise en place par les ordonnances de mai et septembre 2005, dans

la mesure oÃ¹ ce sont dÃ©sormais les recettes issues des activitÃ©s hospitaliÃ¨res qui vont dÃ©terminer les dÃ©penses et non l'inverse.

Cette rÃ©forme de tarification a des consÃ©quences dans de nombreux secteurs de la gestion hospitaliÃ¨re et est Ã l'origine pour une bonne part

des critiques du secteur hospitalier et des alertes de la profession face aux risques de dÃ©rive, certains y voient ainsi une incitation Ã pratiquer

certains actes plutÃ´t que d'autres, avec les consÃ©quences qu'on peut imaginer en terme d'offre de soins...

Les recettes des Ã©tablissements de santÃ© (publics et privÃ©s) Ã©tant gÃ©nÃ©rÃ©es par le niveau d'activitÃ©, le financement des actes

pratiquÃ©s dans ces Ã©tablissements par l'assurance-maladie se trouvent de facto intÃ©grÃ©s Ã la logique de tarification Ã l'activitÃ©.

Le pourcentage de la T2A dans le budget des Ã©tablissements publics et privÃ©s Ã©tait de 50% en 2007 ; il est passÃ© Ã 100% (depuis le 1er

janvier 2008).
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